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211 milliards par an d’aides publiques et d’exonérations 
de cotisations sociales qui profitent aux grands groupes, 
61 milliards de dividendes versés aux actionnaires par les 
grandes entreprises françaises au 2ème trimestre 2026, un 
record en Europe. En France, 10 % des personnes les plus 
riches détiennent 50% des richesses. 
Pour Macron et celles et ceux qui veulent le pouvoir pour 
mener la même politique au service du patronat, les 
salarié·e·s et retraité·e·s devraient accepter de baisser 
leur niveau de vie car il n’y aurait plus d’argent !

Ces privilégié·e·s nous parlent de sacrifices alors 
que déjà aujourd'hui, la réalité est :

       [ Un SMIC qui ne permet plus de vivre dignement.
       [ Dans le public comme dans le privé :
•	 Le salaire de nombreux personnels commence et stagne 

en dessous du SMIC.
•	 Les qualifications sont de moins en moins reconnues.
•	 L’inégalité salariale entre les femmes et les hommes est 

toujours une réalité.
•	 Les progressions de carrière se tassent, ne 

reconnaissant plus l’ancienneté qui pourtant est
synonyme d’acquisition de l’expérience.

•	 Trop de primes dépendent de la fonction, que l’on perd 
si l’on change de poste et qui ne comptent pas pour le 
calcul du montant de la retraite.

Le coût de la vie explose et au travers des débats 
budgétaires, le gouvernement continue de vouloir favoriser 
le patronat en perpétuant les aides aux entreprises, en 
gelant la revalorisation des retraites, en gelant les salaires 
des fonctionnaires, en n’augmentant pas les budgets de 
nos établissements, en continuant à favoriser les profits 
du secteur lucratif.

La CGT demande l’augmentation 
du SMIC et l’ouverture de 
négociations salariales dans le 
public comme dans le privé.

Attention, nous ne nous laisserons pas endormir par les 
propositions d’augmenter le salaire net en baissant le 
salaire brut. C’est un leurre grossier ! Le salaire brut c’est 
notre salaire socialisé qui permet de financer la sécurité 
sociale. Il est hors de questions de baisser les cotisations 
sociales pour augmenter le profit capitaliste.
Le manque de financement de la sécurité sociale fait déjà 
des ravages puisque de plus en plus de salarié·e·s, quand 
ils le peuvent, souscrivent à des assurances santé et/ou 
retraite dont les tarifs augmentent régulièrement sans avoir 
de meilleur remboursement ou de versement de pensions, 
il n’est pas question d’accepter que cette situation s’aggrave 
encore ! 

" NON aux 54 milliards d'économies 
prévues dans le PLF et PLFSS 27 
synonymes de saignée dans nos 

établissements ! "
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RETRAITES, SALAIRES, MÊME COMBAT 

LES RETRAITÉ·E·S SE MOBILISENT 
POUR LEURS PENSIONS.
ACTIFS, REJOIGNONS-LES POUR 
L’AUGMENTATION DE NOS SALAIRES !

UNISSONS-NOUS POUR REVENDIQUER
LES MOYENS DE VIVRE DIGNEMENT !

Il y a urgence !

POUR NOS SALAIRES, NOS RETRAITES

RENDEZ-VOUS 
LE 14 OCTOBRE 2026


	Heure et lieu de rassemblement: 


